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samedi 27 février 2016  
Seuls les points inscrits seront traités lors de la rencontre. 
Les points supplémentaires seront traités en divers à 18 h 30 

A. Maison des Associations, 11 rue Caillaux, 75013 Paris (métro, ligne 7 : Maison Blanche) salle "Rouge A"  
10 h : Accueil : dossiers de participation, 
 
10 h 15 : Citoyens du Monde - Centre Paris-13, par Daniel Durand 

• Projet de communication et rapport d'activités du Centre Paris-13 

• les comptes du Centre Paris-13 

• nouveau bureau pour le centre Paris-13 

• Communication sur la question des "passeports". 

11 h 15 : Assemblée des Citoyens du Monde par Roger Winterhalter 

• Présentation des participants (Daniel Durand en 5 minutes) 

• ascdm-Île de France : Maison des Associations, formations, rencontres. Communication 

• Environnement : l'après-COP-21 : Alternatiba, CILAME 

• Les projets en cours : Tribunal contre Monsanto, position "Ecocide", APNU, Arbres et journée de l'Unité Mondiale, ... 

• mai 2016 : Tourisme solidaire et citoyen au Maroc 

• "2018, au Trocadero 70 ans après 1948" : l'avant projet, formation d'un collectif (Olivier d'Argenlieu, Jean-Claude 
Bidaux) 

• Forum "réfugiés et migrants" (René Wadlow) 

• Agence de presse AMIP par Sunga Kenene 

• Autres projets, autres attentes : boîte à idées 

• L'évolution du droit à la vie : défis perspectives et vertiges, par Didier Coeurnelle (10 minutes) 

• Ni guerre ni état de guerre par Maurice Montet (10 minutes) 

• Guerre et terrorisme : comment les éviter ? par Piere Delmotte (15 minutes) 

• Nouveau bureau  (les sujets non traités dans les temps seront repris à partir de 16 h 15 au local des Citoyens du Monde) 

12 H 55 : Conseil des Territoires Citoyens du Monde : par Roger Winterhalter 

• Projets de mondialisations en 2016 

• La mondialisation du Lot, vidéo-conférence de Michel Auvray , historien (durée : 1 h 15) 

• Les Territoires Citoyens du Monde à travers la planète par Daniel Durand (durée : 10 minutes) 

14 h 30 : Débat ….. 14 h 54 : Suspension de la rencontre. Remise en ordre de la salle. 
——–——————————————————————————-— 

 

 B. Local des Citoyens du Monde, 66 boulevard Vincent Auriol, Paris 13 (métro : Chevaleret)  

16 h 30 : Conseil Fédéral du Registre des Citoyens 
du Monde  

• Activités de 2014 et 2015 

• Comptes de 2014 et 2015  

• Cartes de citoyens du monde : évolution du format, limites 
d'utilisation, protection des détenteurs. 

• Situation à Nkongsamba 

• Projet de renouvellement du Conseil (élections par 
correspondance) 

 

17 h 45 : Congrès des Peuples (Délégués élus) 
• Comité pour le Congrès des Peuples 

• Commission de contrôle des élections 

• Information 

• Candidatures 

• Calendrier 
 
 
18 h 30 : Questions diverses 
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8 lois permettant de produire des changements positifs et durables dans le monde 

 

 

 

Selon l’américain Stéphan Schwartz qui a effectué des recherches universitaires sur tous les changements sociaux 
importants et auteur du livre intitulé «The Eight Laws of Change», il suffit d’une petite poignée d’individus pour 
déclencher un mouvement à l’impact positif pour la société et capable de prendre une très grande ampleur. 

Cela, sous condition de respecter, consciemment ou non, les huit lois que Schwartz a discernées au fondement des 
grands changements sociaux. Ces huit lois sont valables à la fois pour les individus et pour les groupes : 

1. La personne et le groupe doivent porter un vrai dessein. 
2. Les personnes et le groupe peuvent avoir des objectifs, mais les résultats ne doivent pas les obséder. 
3. Chaque personne au sein du groupe doit accepter que les objectifs puissent ne pas être atteints au cours de son 

existence et doit être à l’aise avec cela. 
4. Chaque personne au sein du groupe doit accepter que ce qu’elle fait puisse ne lui apporter aucune reconnaissance, 

et être parfaitement à l’aise avec cela. 
5. Chaque personne, y compris dans le respect de la hiérarchie des rôles au sein de l’organisation, doit, quels que 

soient son sexe, sa religion, sa race ou sa culture, jouir d’une égalité fondamentale avec les autres. 
6. Chaque membre du groupe doit exclure la violence, qu’elle soit en pensée, en acte ou en parole. 
7. Mettre en cohérence les comportements privés et les postures publiques. 
8. Agir avec intégrité et privilégier l’option qui affirme et respecte la vie. 
Le texte ci-dessus est extrait d’un interview de Dominique Viel dans la publication n°9  de « Commencements » 
http://co-evolutionproject.org/wp-content/uploads/2015/12/Commencements09.pdf 

Les système politiques qui gouvernent nos pays et le monde obéissent très peu à ces lois. Cela confirme qu'ils ne sont 
pas adaptés au changement qu’exige la situation géopolitique, économique, sociale et environnementale de notre 
planète. Aussi, c’est à nous de déclencher un mouvement ou de rejoindre un des mouvements en cours poursuivant cet 
objectif, en étant vigilant qu’il soit dans l’esprit de ces 8 lois. 

Didier – Citoyen du Monde 
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Évolution du Centre d'enregistrement des Citoyens du monde 
Paris 13 en Centre de Coordination, Communication du Registre. 

 

Présentation 

La réalisation d’un site Internet International et la dynamisation de l’activité du local à Paris 13e sont les 
objectifs à atteindre pour amorcer la communication et faire reconnaître les idées que portent les Citoyens du 
Monde auprès du grand public. 

L’utilisation des nouvelles technologies est incontournable dans notre société actuelle, pour cela il nous faut 
réaliser les outils et financer des postes qui sont nécessaires à leur bon fonctionnement. 

L’objet de ce projet est d’initier une dynamique qui permettra d’atteindre ces objectifs en les rendant 
autonomes financièrement. La création d’un pole ‘communication’ semble indispensable pour faire le lien 
entre le numérique et le physique, nous proposons ainsi de fédérer les ressources qui sont gérées de manière 
bénévoles pour les rendre plus efficaces et réactives au vue des retours que nous avons sur le terrain. 

Responsables du projet : 

Laurent Son, Henri Perez, Steven Chellun, Thierry Botétémé. 

 

Quoi ? 

● Citoyendumonde.org : 

○ Enregistrements en ligne (prise de contact & informations) 

○ Media social pour fédérer et alimenter la construction de débats pour l’Assemblée des Citoyens du 
Monde. 

○ Portail des Centres d’Enregistrement, fourniture d’un système de blog / Inscription et affiliation. 
Ouverture des Courriels sous citoyendumonde.org 

○ Fédérer les échanges et la coordination entre les centres d’enregistrement & les correspondants 

○ Agence Presse : Diffusion et relais sur les plateformes d’informations et partenaires (ex.: France - 
citoyensdumonde.fr, Recim.org, Actualutte, Union Pacifiste etc...) 

● Organiser des campagnes de Dons en vue de financer l’organisation et le fonctionnement du Local (centre 
de communication), de l’Assemblée des Citoyens du Monde et des investissements technologiques liés à la 
communication 

● Communiquer sur les idées de Citoyenneté Mondiale sur les réseaux partenaires 

● Réaliser et suivre les dossiers de financement (dons en nature, financements) 

Quand ? 

3 jours / Semaine, dont 1 réunion Assemblée CdM/Mois & 1 Réunion publique d’information/ Mois. 

Comment ? 

Utilisation de l’espace du local pour : 

● Obtenir l’appellation ‘d’utilité Publique’ pour faire reconnaitre nos actions auprès des plus démunis. 

● Enregistrer des Citoyens du Monde et délivrer la carte de citoyenneté Mondiale 

● Valider les Enregistrements en ligne et délivrer la carte de citoyenneté Mondiale 

● Relayer les informations officielles sur le site .org et réaliser des opérations de communication. (Tracts, 
affichages, réseaux sociaux, etc.) 

● Communiquer avec les organes existants (AMIP, Registre, ASCOP, Congrès) 

● Organiser des Réunion publiques d’informations (1 / Mois) 
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● Organiser une Assemblée des Citoyens du Monde (1 / Mois. lieu physique ou en ligne) Utilisation des outils 
Internet / Numériques : 

● Fournir et Gérer les accès des Centres et correspondants 

● Fournir un accès Internet libre et sécurisé au local (1 Machine + Imprimante) 

● Publication d’Informations et de documents sous notre ‘label’ Citoyen du Monde. 

● Gérer les profils de réseaux sociaux | Twitter, FaceBook, TheChangeBook etc Sous l’identité Citoyen du 
Monde 

● Traduction des documents du Réseau. (Diverses langues) 

● Former et accompagner les partenaires sur nos outils (Organisation, Idées, Sites internet, Sécurité, Veille 
technologique, Authentifiant Citoyen) 

 

Pourquoi ? 

● Fédérer les différents mouvements qui aspirent à un parlement Mondial et qui défendent les idées 
Citoyennes qui émergent à travers le monde. 

● Organiser l’Assemblée des Citoyens du Monde pour créer une dynamique autour des centres 
d’enregistrement et des organismes partenaires. 

● Créer des Centres d’enregistrements / Correspondants 

● Faire connaître le Mouvement Global autour de 
la citoyenneté Mondiale. 

● Rassembler des compétences sous l’Assemblée 
des Citoyens du Monde (en Organisation, 
Communication, Contrôle, Logistique etc.) 

● Créer un lieu de référence identifié concernant 
les actions menées sur le terrain par les membres 
de l’Assemblée des Citoyens du Monde (Web 
Radio) 

● Générer des revenus : Enregistrements, Dons, 
Financements (Nature ou Argent), Ventes de 
produits (livres, badges, T-shirts) 

● Générer du financement pour le Comité des 
élections du Congrès des Peuples. 

● Officialiser la langue des Espérantistes comme 
communication des CdM. 

● Œuvrer au développement et au respect des 
Droits Humains. 

● Changer le Monde. 
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A propos du  « Passeport » 
 
SENS DE LA CARTE  

 

La Carte d'identité de Citoyen Mondial est la reconnaissance publique d'un devoir civique mondial de protection 
mutuelle, mais dont l'évidente nécessité s'est rapidement révélée depuis la fin de la deuxième guerre mondiale. 

La prise de la Carte de Citoyen Mondial est d'abord un acte moral de refus, doublé d'un geste de bon sens, devant un 
système international devenu absurde, car techniquement dépassé. Les États souverains se sont révélés depuis 1945 
incapables d'aborder les problèmes, besoins et dangers devenus communs à la totalité des hommes. Ils dressent les 
groupes humains les uns contre les autres, les accablent d'impôts pour entretenir la paix armée, asservissent aux grandes 
les petites nations, et détruisent, au nom des mobilisations économiques et morales, les libertés et les valeurs de 
civilisation, péniblement acquises par des siècles de lutte. Ils mènent l'humanité entière aux destructions imprévisibles 
de la guerre atomique et bactériologique, suivies de l'oppression technocratique de l'état-major victorieux. 

Sans illusions, sans enthousiasme inutile, celui qui prend cette carte affirme simplement que le problème d'une 
organisation démocratique mondiale est posé, qu'il faut l'étudier et découvrir des voies et des techniques nouvelles pour 
le résoudre. 

Il sait que même si le travail des Citoyens Mondiaux n'a pas d'influence déterminante sur le cours des événements 
immédiats, il n'en est pas moins nécessaire de multiplier, en tous pays, les foyers de recherche, d'éducation et 
d'intervention qui expérimenteront obscurément de nouvelles méthodes, pour assurer des protections minima à chaque 
homme et à l'espèce par le moyen de lois mondiales minima. 

Cette Carte signifie essentiellement que son porteur reconnaît : 

1 ) Que le monde est devenu UN par ses solidarités techniques et économiques, et que l'heure est venue de l'organiser. 
etc …  
http://www.recim.org/cdm/sens-fr.htm 
 
+ discussions très détaillées sur le « passeport mondial » de Garry Davis, et sur le « Passeport de Citoyenneté 
Universelle » 

========================== 
Avertissement  
La carte de citoyen du monde délivrée par le Registre des Citoyens du Monde a une forte valeur symbolique. 
Elle exprime l'aspiration de celui qui la demande à manifester : 

• ... sa fraternité avec les hommes et les femmes des différentes régions du globe ; 
• ... sa solidarité avec les populations qui souffrent de toutes les formes de domination ; 
• ... son concours ou son soutien pour la sauvegarde de notre planète et de ses richesses, et pour la survie de 

l'humanité ; 
• ... son attente et sa revendications d'une loi qui régira un monde pacifique, uni et riche de ses différences. 
Le Registre des Citoyens du Monde avertit que la carte de citoyen du monde n'est pas reconnue par les 
Etats-nations. Sa responsabilité n'est engagée en rien par les initiatives d'autres organismes qui 
établissent des documents parfois très coûteux et dont certains sont présentés abusivement sous le titre 
de "passeport", et valent parfois de sévères déceptions aux personnes non averties qui les achètent.  
 
============ 
Le REGISTRE DES CITOYENS DU MONDE (66 boulevard Vincent Auriol, 75013 PARIS) est une 
Organisation Non-Gouvernementale.  
Comme tout document délivré par une ONG, la carte de Citoyen du Monde n'est pas reconnue par les 
Etats nationaux, et elle ne dispense en rien de l'obtention régulière des documents officiels tels que carte 
nationale d'identité, passeport, visa, carte de travail, carte de séjour ou autres. 
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Tribunal International contre Monsanto  

soutien de l'Assemblée 
 
La création de ce tribunal a été annoncée lors d'une conférence de presse à Paris le 3 décembre 2015 par un collectif à 
l'initiative du mouvement Navdanya créé en 1991 par Vandana Shiva. 
Pourquoi ? 

Monsanto Tribunal à La Haye du 12 au 16 octobre 2016 

Un nombre croissant de citoyens de différentes régions du monde voient aujourd’hui l’entreprise américaine Monsanto comme le 
symbole d’une agriculture industrielle et chimique qui pollue, accélère la perte de biodiversité et contribue de manière massive au 
réchauffement climatique. 

Depuis le début du XXème siècle, cette multinationale a commercialisé des produits hautement toxiques qui ont durablement 
contaminé l’environnement et rendu malades ou causé la mort de milliers de personnes dans le monde : 

• les PCB qui font partie des douze Polluants organiques persistants (POP) et affectent la fertilité humaine et animale ; 

• le 2,4,5 T, l’un des composants de l’agent orange contenant de la dioxine qui fut déversé par l’armée américaine pendant la 
guerre du Vietnam et continue de provoquer malformations congénitales et cancers ; 

• le lasso, un herbicide aujourd’hui interdit en Europe ; 

• ou le roundup, l’herbicide le plus utilisé au monde, qui est à l’origine de l’un des plus grands scandales sanitaires et 
environnementaux de l’histoire moderne. Ce désherbant très toxique est associé aux monocultures transgéniques, 
principalement de soja, maïs et colza, destinées à l’alimentation animale ou à la production d’agro-carburants. 

 
Le modèle agro-industriel promu par Monsanto est à l’origine d’au moins un tiers des émissions de gaz à effet de serre 
mondiales dues à l’activité humaine ; il est aussi largement responsable de l’épuisement des sols et des ressources en eau, de 
l’extinction de la biodiversité et de la marginalisation de millions de petits paysans. Il menace aussi la souveraineté 
alimentaire des peuples par le jeu des brevets sur les semences et de la privatisation du vivant. 

Selon les critiques de Monsanto, la multinationale a pu ignorer les dommages humains et écologiques causés par ses produits et 
maintenir ses activités dévastatrices grâce à une stratégie d’occultation systématique : lobbying auprès des agences de 
réglementation et des autorités gouvernementales, mensonges et corruption, financement d’études scientifiques frauduleuses, 
pression sur les scientifiques indépendants, manipulation des organes de presse, etc. L’histoire de Monsanto constituerait ainsi un 
paradigme de l’impunité des entreprises transnationales et de leurs dirigeants qui contribuent au dérèglement du climat et de la 
biosphère et menacent la sûreté de la planète. 

Organisé à La Haye, du 12 au 16 octobre 2016, le Tribunal sur Monsanto aura pour mission d’évaluer les faits qui lui sont 
reprochés et de juger les dommages causés par la multinationale. Le Tribunal prendra appui sur les Principes directeurs relatifs 
aux entreprises et droits de l’homme adoptés au sein de l’ONU en 2011. Le Tribunal prendra également appui sur le Statut de Rome 
créant la Cour pénale internationale en vigueur depuis 2002 afin d’évaluer les actions de Monsanto au regard des crimes de droit 
international que ce Statut prévoit et afin d’examiner s’il s’impose de réformer le droit pénal international pour que soit reconnu le 
crime d’écocide et que la responsabilité pénale des personnes physiques coupables de ce crime puisse être engagée. 

Conscients des enjeux planétaires que représente la reconnaissance du crime d’écocide, qui seul permettra de garantir le droit des 
humains à un environnement sain mais aussi celui de la nature à être protégée, les initiateurs du Tribunal contre Monsanto lancent un 
appel à la société civile, à tous les citoyens et citoyennes du monde, pour qu’ils participent au financement de cette opération 
exemplaire, à travers la plus vaste plateforme de crowdfunding international jamais réalisée à ce jour. 

La défense de la sûreté de la planète et des conditions mêmes de la vie est l’affaire de tous et seul un sursaut collectif des forces 
vives permettra de stopper la machine de destruction en marche ! 

Participation de l'Assemblée des Citoyens du Monde 

Pour soutenir cette initiative, l'Assemblée des Citoyens du Monde (ASCOP) propose : 

• un soutien nominatif (collectif ou individuel) 

• un débat par courrier électronique 

• la rédaction de synthèses sous forme de recommandations qui seront adressées aux différentes parties en présence. 
une prise en compte des recommandations de l'Assemblée et des conclusions et jugements du tribunal par les Élus du Congrès des 
Peuples. 
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TRIBUNAL CITOYEN CONTRE L’ECOCIDE 
Action contre Monsanto – La Haye – octobre 2016 

La multinationale MONSANTO a commercialisé des produits hautement toxiques (PCB, 2.4.5.T, Lasso, Roundup, etc. ) 
qui ont durablement contaminé l’environnement et rendu malades ou causé la mort de milliers de personnes dans le 
monde. Les pratiques préconisées par MONSANTO sont largement responsables de l’émission d’une grande quantité de 
gaz à effet de serre, de l’épuisement des sols et des ressources en eau, de l’extinction de la biodiversité et de la 
marginalisation de millions de petits paysans. Elles menacent aussi la souveraineté alimentaire des peuples par le jeu des 
brevets sur les semences et de la privatisation du vivant.  

Conscients des enjeux planétaires que représente la reconnaissance du crime d’écocide, qui seul permettra de garantir 
le droit des humains à un environnement sain mais aussi celui de la nature à être protégée, par notre signature, nous 
soutenons l’initiative d’un Tribunal citoyen contre Monsanto prévu à La Haye du 12 au 16 octobre 2016. 
 

 
 

Feuille de signatures à retourner à « Assemblée des Citoyens du Monde - ASCOP »  
66 boulevard Vincent Auriol, 75013 PARIS (France) 
ou en attachement à un courriel à : monde@recim.org 

NOM et PRENOM VILLE Profession ou 
Organisation 

E-mail 
ou Téléphone 

Signature 
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Campagne pour une Assemblée Parlementaire des Nations Unies   -  
APNU 

 

Laissons le peuple décider - Un parlement mondial maintenant ! 

Si vous pensez que notre système politique actuel est inadapté pour faire face aux défis mondiaux 
croissants, vous n’êtes pas seul ! Rejoignez notre semaine d’action du 15 au 25 Octobre pour appeler à 
la création d’un Parlement mondial qui permettra à tous les citoyens d’être réellement représentés. 

Alors que les crises mondiales augmentent, des personnes du monde entier, de milieux et cultures différentes, 
expriment leur mécontentement face aux formes actuelles de représentation politique qui les laissent sans voix 
pour la prise de décisions mondiales. 

Nous avons beaucoup, beaucoup de problèmes globaux. De la destruction des écosystèmes indispensables à la 
vie, à l’échec de la protection des droits humains, le désarmement nucléaire inachevé, le manque de régulation 
des marchés mondiaux et des systèmes financiers, surmonter les inégalités socio-économiques. Ces questions 
et bien d’autres encore sont des problèmes mondiaux qui demandent des solutions. Mais qui est responsable 
pour la gestion de ces problèmes d’un point de vue réellement mondial ? 

Afin de construire des solutions mondiales nous avons besoin d’un organisme politique capable de faciliter le 
débat démocratique et la prise de décisions mondiales. Aujourd’hui les citoyens du monde on peu d’influence 
sur les décisions prises par des institutions internationales telles que l’ONU, le FMI, l’OMC, la Banque 
Mondiale, le G20 ou le G8. Les gouvernements représentés au sein de ces organismes – organismes souvent 
créés par des groupes auto-sélectionnés – se rencontrent et décident de notre futur tout en étant souvent 
fortement influencés par les lobbyistes de firmes multinationales. La première préoccupation de ces 
gouvernements est de défendre ce qu’ils considèrent comme relevant de leur intérêt national et non pour le 
bien commun de l’humanité et de l’environnement. 

Qui devrait s’exprimer au nom de la population mondiale ? La population devrait décider pour elle-
même ! 

Dans un système démocratique, les citoyens élisent déjà leurs représentants à plusieurs niveaux. Il y a les 
conseils municipaux, des parlements de province ou de régions, et les parlements nationaux. En Europe, il 
existe même un parlement continental. Et pourtant en ce qui concerne les questions mondiales qui affectent 
chacun et tout le monde sur la planète, il n’existe pas de parlement mondial. 

Un parlement mondial serait un instrument pour trouver et mettre en place des solutions démocratiques, 
responsables et dans le meilleur intérêt de l’humanité. Cela reflèterait la diversité sociale, politique, religieuse, 
ethnique et culturelle des citoyens du monde, au delà des frontières nationales. 

Nous, les participants à cette semaine d’action, sommes d’accord sur l’idée fondamentale que les citoyens de 
la planète devraient voter pour des représentants mondiaux. Il existe beaucoup d’avis différents sur 
l’organisation de ce parlement. Certains d’entre nous pensent qu’il devrait être enrichi par des moyens 
permettant la participation électronique et directe des citoyens. Toutefois, nous restons unis dans la diversité et 
unis dans notre appel. 

Laisser la population décider. Nous avons besoin d’une démocratie sans frontières. Nous devons 
construire une démocratie mondiale. Nous avons besoin d’un parlement mondial ! 

Nous appelons les individus, les organisations, les groupes et mouvements de partout à s’organiser et à 
nous rejoindre pour la Semaine Mondiale d’Action pour un Parlement Mondial, qui a lieu la  

3ème semaine d’octobre 
http://fr.unpacampaign.org/index.php 
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Équinoxe : Journée des Citoyens du Monde - Journée de l'Unité Mondiale  

20 mars 2016  

Deux fois par an, la trajectoire de la terre fait que le soleil se trouve à la perpendiculaire de l'équateur. Ces jours-là, tandis qu'aux 
pôles, le soleil apparaît en demi-cercle à l'horizon, partout ailleurs l'éclairage et l'obscurité sont parfaitement de longueur égale : 12 
heures de jour et 12 heures de nuit. Ce sont les équinoxes de printemps et d'automne. Et si nous projetions cette égalité cosmique sur 
notre vie de citoyen ? Égalité des personnes en droits et en responsabilités, égalité de toutes les personnes entre elles, malgré les 
différences, égalité devant les lois... A plusieurs reprises dans l'histoire récente, des citoyens du monde ont proposé que l'une ou 
l'autre de ces dates, ou les deux, soient célébrées comme la journée des Citoyens du Monde, la journée pour l'unité mondiale, la 
journée d'action contre les inégalités, contre les injustices, contre le racisme et contre l'exclusion, la journée pendant laquelle tous les 
habitants de la terre seraient invités à réfléchir au devenir de l'humanité et de la planète. 

Le 4 novembre 2007, le Congrès des Peuples a voté l'officialisation de l'équinoxe de mars comme "Journée des Citoyens du 
Monde - Journée de l'Unité Mondiale". 

Suggestions pour la Journée de l'Unité Mondiale 
 

démarche individuelle 
 
• prendre le temps de lire les informations des Citoyens du Monde et de ceux qui se réfèrent à cette 

démarche intellectuelle ou politique 
• s'intéresser aux actions concrètes inspirées par la citoyenneté mondiale 
• verser une contribution volontaire pour la promotion de la citoyenneté mondiale 
 
démarche relationnelle 
 
• signer chacun de ses courriels par "x, Citoyen du monde" 
• indiquer sous sa signature dans chacun de ses courriels sa page préférée d'un site citoyen du monde 

(www.recim.org ou autre) 
• saluer ses voisins, amis ou collègues, par quelques mots en une langue autre que la langue d'usage, 

pourquoi pas en Espéranto. 
• inviter au moins une personne à se déclarer citoyen du monde ; lui remettre une formule 

d'enregistrement 
 
démarche militante 
 
• les enfants sont invités à imaginer des papiers qu’ils pourraient remettre le Jour de l'Unité Mondiale 

une carte d’identité, un passeport ou encore une carte qui permette d’aller partout sur la terre…, 
imaginer des noms pourquoi pas en mélangeant les origines,… 

• créer des routes citoyennes du monde 
• faire appel aux artistes 
• faire une chaîne humaine qui traverse les frontières 
• faire une tour de Babel de tableaux et de peintures sur le thème « vivre ensemble ». 
 
démarche collective 
 
• organiser ou participer à une fête 
• organiser une projection ou une soirée sur un thème fédérateur 
• planter un " arbre de l'unité mondiale" dans un lieu public, avec l'autorisation et la participation des 

autorités 
• faire un circuit sportif ou touristique des sites sur la paix,.... 
  

merci de nous communiquer vos idées et vos initiatives 
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Zagora à l’heure de la citoyenneté mondiale 

Projet de voyage (ébauche) 

entre le 12 et le 22 mai 2016. 

Chacun rejoint Marrakech  

Itinéraire de tourisme et de rencontres citoyennes à Ouarzazate et dans différentes localités de la 

province de Zagora. 

• Partenariat avec l’Assemblée des Citoyens du Monde 

• Partenariat avec le collectif citoyen récemment lancé à Mulhouse 

• Objectif : échanger, soutenir des actions réciproques et des initiatives au niveau de la citoyenneté 
mondiale, telles que :  

• Mondialisation de certaines villes marocaines 

• Ouverture d’une Maison de la Paix et de la Citoyenneté Mondiale à Zagora 

• Initiatives symboliques pour la Paix, telles que monument à la vie, sentinelles de la paix 

• Mesures à prendre contre le réchauffement climatique 

• Échanges et réflexions à mener pour la défense des droits humains 

• Développement du tourisme solidaire 

• Partage et mise en place d’expériences en matière d’économie sociale et solidaire 

PRIX  à l’étude.  

Estimation : le billet d’avion contre l’Europe et Marrakech coûte à peu près 200 Euros. 

Sur place : logement, nourriture, déplacements et visites sont évalués entre 400 et 500 Euros par personne. 

 ———————————————————————————————————————- 

Coupon à remettre à Roger Winterhalter, 20 rue Paul Schutzenberger, 68 200 MULHOUSE 
mcm.arso@wanadoo.fr 

Je suis intéressé par ce programme. 

NOM 

PRENOM 

ADRESSE  
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Citoyens du Monde - Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 
1948           2018 

A - Préambule. 
Le monde a bien changé depuis la fin de la dernière guerre ; les espoirs que mettaient les Citoyens du monde 
de l’époque en l’ONU se sont envolés. 

Il y a donc lieu de se tourner vers un autre partenaire, fiable celui-là, c.-à-d. étant l’émanation des peuples et 
non pas des nations, elles-mêmes prises en otage par les grands organismes financiers et entreprises 
transnationales. 

En raison de son grand âge et dans un contexte de société amnésique par rapport aux dispositions généreuses 
des années d’après-guerre il y a lieu de redynamiser Citoyens du monde, cette grande dame reléguée au 
placard par l’oubli et par des organisations non gouvernementales plus contemporaines mais qui ne la 
remplacent pas.  

Cette grand’mère est fatiguée ; au-delà de fêter son anniversaire (70 ans en 2018) elle a besoin d’un 
renouveau. 

2018, date anniversaire de la DUDH en 48 au Palais de Chaillot et de l’intervention inopinée de Gary Davis 
comme premier Citoyen du monde pendant cette cession, pourrait bien être l’occasion d’une telle relance. 

Une relance qui donne l’impulsion pour quelque mouvement à même de prendre 

en charge les grands problèmes de l’humanité actuelle *, ingérables par les nations prisonnières de leur gestion 
souveraine. 

--------------------------------------- 

* climat, production d’énergie, atteintes aux équilibres naturels (environnement, disparitions des espèces), pollutions majeures, productions 
industrielles de substances nocives pour lʼalimentation, la santé, l’air, l’eau, la terre, ..., démographie, insécurité de nombreuses populations, 
corruptions et accaparements de ressources par la finance mondialisée 

B - Démarches préalables. 
Bien entendu il y a lieu au départ d’établir le contact avec et se faire connaître des organes de communication 
déployés sur la scène publique : 

- la presse écrite (quotidienne, hebdomadaire, mensuelle) et numérique 

- les radios 

- les TV 

- les élus, aux plans national et européen 

- mise à disposition de plaquettes, affiches, cartes de visites / tous publics 

- réajustement de certains sites CdM 

- communication par Facebook, Twitter, ... 

- et tous dispositifs visuels (vidéos, banderoles, teeshirts, ...) 

- interviews, conférences de presse 

- personnalités actuelles enregistrées comme CdM (économistes, sociologues, artistes, philosophes, ...) 

- et enfin prises de contacts avec «ONG + si affinités» (v. en page 4). 

Ce dernier point demande une attention particulière : 

Partant du constat : 

- qu’il existe, d’une part, des ONG de grande notoriété, humanitaires, sociales, environnementales, éducatives, 
etc... et elles-mêmes à vocation supranationale mais séparées les unes des autres, 

- et qu’il existe, d’autre part, une nébuleuse mondiale et à caractère fédérateur, Citoyens du Monde, mais 
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pratiquement invisible et inconnue 

>>> ne conviendrait-il pas de rassembler ces énergies, ces compétences en vue de déployer et favoriser la 
portée des actions de chacune, et de faire ainsi monter en puissance l’émergence des peuples dans la gestion 
des grands problèmes planétaires ? 

Ceci représente un travail à faire avant d’aborder les médias pour annoncer l’évènement Chaillot, l’idée à la 
base étant de profiter de la notoriété des grandes 

ONG pour donner du poids à notre communication et nos contacts avec les médias. 

C - L’évènement lui-même. 
En 2018 la grand’mère aura donc 70 ans. C’est un moment favorable pour un évènement marquant qui 
pourrait être un grand rassemblement sur l’esplanade du Palais de Chaillot, lequel a déjà accueilli en 1948 
l’Assemblée Générale de l’ONU avec la déclaration de Gary Davis. 

Et ça laisse le temps aux Citoyens du monde de préparer cet évènement. 

La diffusion par les médias des annonces et communiqués de presse de CdM, autant que possible relayés par 
les ONG partenaires, devrait favoriser notre audience auprès du public, de sorte que l’évènement Chaillot 
trouve peu à peu sa place dans les différents supports d’information afin d’appeler au rassemblement sur 
l’esplanade. 

Bien sûr la participation des Citoyens du monde enregistrés sera largement sollicitée 

Quelle est la date exacte de la DUDH et de la déclaration de Gary Davis en 1948 ? - ceci pour guider le choix 
de la date de l’évènement Chaillot 2018. 

Informations dans toute la presse, TV et radios, et correspondants de presse internationaux. 

Edition d’un bulletin CdM spécial : large diffusion, à voir. 

Le jour de l’évènement : 

Sur l’esplanade : stands avec documentations, prospectus et toutes sortes de supports visuels, plaquettes, 
vêtements, calicots ou banderoles, CD, ... 

Tribune , sonorisation, grandes banderoles, prises de paroles diverses notamment concernant : 

- les premières années de Citoyens du monde et les grands noms associés (pour mémoire), les premières 
institutions de CdM 

- présentation de projets majeurs dont l’actualité soit à même de relever les défis non seulement le l’ONU à 
son origine mais aussi tous les défis nouveaux qui mettent à mal tant les équilibres vitaux sur l’ensemble de la 
planète que la bonne gouvernance de la société mondiale si facilement livrée aux conflits, aux exactions, à 
l’insécurité et à la politique nocive des structures dirigeantes  

- conclusion festive de ce grand rassemblement : groupe musical sur la tribune et chant (?) «CdM un monde 
sans frontières ...» et ... puis, pourquoi pas un moment de clôture festif (animations, diverses formations 
musicales, projections sur grand écran, ...) 

D - Et les jeunes ? 
Inutile de dire l’importance d’une fréquentation substantielle de notre mouvement par les jeunes. 

Mais comment les attirer, les recruter ? Bien qu’ils seront les bénéficiaires de l’apparition de la citoyenneté 
mondiale que nous souhaitons il semble difficile de 

les sensibiliser à ce type d’engagement. 

Ne faudrait-il pas se mettre en rapport avec des structures accueillant les jeunes (éducation, sports, clubs, 
facebook et internet, ...) et notamment parmi les ONG (voir page 4) celles actives auprès des jeunes ? 

Jean-Claude Bidaux 
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L’ONU convoque un forum sur les réfugiés et migrants :   
Le rôle des ONG dans sa préparation, par René Wadlow 

L’ONU a convoqué un Sommet à haut niveau pour « Traiter des Mouvements de Masse de Réfugiés et Migrants ». Le forum 
doit avoir lieu le 19 septembre 2016 au siège des Nations Unies à New York, la veille de l’ouverture de l’Assemblée générale 
de l’ONU. Un rapport du Secrétaire Général sera publié en mai pour structurer les discussions, ainsi que pour faciliter la 
recherche et le recueil de données qui soient réellement à jour aux niveaux national et régional. Les représentants des 
gouvernements et des organisations non-gouvernementales (ONG) sont d’accord pour dire qu’il est temps d’adopter une 
approche autrement plus inclusive des diverses dimensions de la migration et des questions liées aux réfugiés affectant tant les 
pays d’origine ceux que de transit et de destination. Il nous faut améliorer notre compréhension des causes de ces flux 
internationaux de personnes, ainsi que des relations complexes qui lient cette question au développement, au conflit armé et 
aux changements environnementaux. 

Madame Karen Abu Zayd (Etats-Unis) a été nommée Conseillère spéciale pour le Sommet, et dans les faits, c’est elle qui en 
sera l’organisatrice. De 2005 à 2010, elle a été Commissaire générale de l’Agence de Secours et de Travaux des Nations Unies 
pour les Réfugiés de Palestine (UNRWA). Auparavant encore, elle avait occupé des postes à haute responsabilité au sein du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés. Elle est une spécialiste de niveau universitaire du Moyen-Orient. 

Récemment, le Département des Affaires économiques et sociales des Nations Unies a publié un rapport sur la migration 
internationale qui indique qu’il existe au monde quelques 244 millions de migrants, dont environ 76 millions vivent en 
Europe, 75 millions en Asie, 54 millions en Amérique du Nord, d’autres encore dans le Moyen-Orient, en Amérique latine et 
dans le Pacifique, particulièrement en Australie et en Nouvelle-Zélande. A ces chiffres s’ajoute celui des quelques 20 millions 
de réfugiés – des gens qui ont traversé les frontières des Etats pour fuir un conflit armé et la répression, auxquels s’ajoutent 
quelques 40 millions de déplacés internes. La pauvreté extrême, l’accroissement de la population, les niveaux élevés de 
chômage et les conflits armés sont tout ce qui contraint à partir, là où les communications et les transports, plus faciles qu’ils 
l’ont jamais été dans l’histoire, fournissent quant à eux les moyens du départ. 

Le flux de réfugiés et de migrants vers l’Europe depuis 2015 a amené la question des migrations et flux de réfugiés « à la une 
» des journaux. La réaction désorganisée et fort inégale des gouvernements européens à ce flux a montré que ceux-ci n’étaient 
pas préparés à traiter comme il se doit des mouvements de populations de cette ampleur. Les ONG n’ont pas été en mesure de 
s’occuper de cette question comme il l’aurait fallu, en dépit même de leurs nombreux efforts de bonne volonté. Certains 
mouvements et partis politiques ont utilisé la question des réfugiés pour promouvoir des politiques d’un nationalisme étroit, 
quand celles-ci n’étaient pas ouvertement racistes. Un flux bien moins important de réfugiés en direction des Etats-Unis a 
provoqué là-bas des réactions bien mitigées – dont bien peu pour souhaiter la bienvenue aux demandeurs d’asile. 

La COP 21, conférence qui s’est tenue à Paris en décembre dernier, a offert une opportunité de mettre en lumière ce qui est de 
plus en plus connu comme étant les « réfugiés climatiques », les gens poussés au départ par les changements qui interviennent 
dans le climat et l’environnement. La sécheresse persistante dans les Etats du Sahel au sein de l’Afrique subsaharienne a ainsi 
amené de larges mouvements et engendré des conditions socio-économiques des plus difficiles. 

En septembre 2016, le Sommet de l’ONU fournira de même une opportunité pour l’action coordonnée des ONG. Les 
conférences et sommets des Nations Unies jouent un rôle d’aimants, exerçant une attraction envers les gouvernements qui se 
voient amenés à adhérer collectivement à des idéaux et normes plus élevés que ceux qu’ils proclameraient en leur qualité 
individuelle. Il ne s’agit pas seulement là d’hypocrisie – même si celle-ci est loin d’en être absente, dans la mesure où les 
gouvernements n’ont par la suite aucun plan pour mettre de tels idéaux en pratique. Il s’agit plutôt, en réalité, de l’ « 
inconscient collectif » des représentants des gouvernements qui ont en eux une vision de la société mondiale émergente 
fondée sur la justice et la paix. 

Le rôle des ONG est de rappeler en permanence aux représentants gouvernementaux la gravité des questions, ainsi que le 
caractère indispensable, qui caractérisent l’action collective. Les ONG nationales peuvent attirer l’attention sur des conditions 
locales et fournir ainsi des informations aux ONG internationales dotées du statut consultatif auprès de l’ONU qui seront 
présentes au Sommet de New York. Les ONG, proches de la population, peuvent fournir un point de vue réaliste sur les 
besoins des familles prises en elles-mêmes et sur le type de réponses à ces besoins qu’il faut appeler de ses vœux. Les ONG 
mettront aussi l’accent sur la réduction de la pauvreté, le soutien à la résolution des conflits et le respect des Droits de 
l’Homme. Entre aujourd’hui et la fin août, nous avons le temps de rassembler les recherches, d’analyser les conséquences à 
court et long terme et de formuler des propositions de politiques en direction des gouvernements. Cependant, nous n’avons 
pas de temps à perdre et nos efforts doivent commencer dès à présent. 

René Wadlow 
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Créée en 1980 par le Congrès des Peuples, l'Agence Mondialiste d'Information et de Presse a été active jusqu'en 1991. 

En mai 2009, lors de la session du Congrès des Peuples tenue à Brasilia, la décision a été prise de relancer ce service d'information 
en ces termes : "fédérer toutes les informations mondialistes, les provoquer et en assurer la diffusion". 

Nous proposons aux personnes intéressées par ce travail de s'associer au Centre de communication de Paris-13 pour structurer et 
rendre fonctionnel ce service d'information. 

Voici quelques références issues des travaux de la période fondatrice amip-fr.htm 

PROFESSIONNALISME  : La liberté df'expression est en contradiction avec la professionnalisation, car cette professionnalisation 
est contrôlée par des intérêts privés et des intérêts financiers qui ne sont pas des organismes démocratiques ou par les gouvernements 
qui refusent souvent les idées différentes de celles qu'ils préconisent. 

BENEVOLAT  : Les organismes fondés sur l'association volontaire et bénévole jouent un rôle considérable dans le domaine de la 
communication. Le Droit de l'Homme à Comuniquer lui donne des espoirs de transformation sociale et de changement politique, car 
l'Humanité s'interroge sur les conditions de la survie de l'Espèce Humaine. 

Agence "mondialiste" : Qu'est-ce que le "mondialisme" ? glos-fr.htm 

Le MONDIALISME est l'ensemble des idées et des actes exprimant la solidarité des populations du globe et tendant à établir des 
institutions et des lois supranationales à structure fédérative qui leur soient communes, dans le respect de la diversité des cultures et 
des peuples. 

Le MONDIALISME est aussi une approche scientifique des phénomènes sociaux et interindividuels vus sous l'angle mondial. 

Le MONDIALISME s'efforce de proposer une nouvelle organisation politique de l'humanité impliquant le transfert de certaines 
parties de la souveraineté nationale à une Autorité Fédérale Mondiale capable de résoudre, par décisions majoritaires, les problèmes 
qui mettent en cause le destin de l'espèce, tels que : faim, guerre, pollution, surpopulation et énergie. 

Les exigences du MONDIALISME ne sauraient se réduire à des traités internationaux que les Etats peuvent dénoncer à tout 
moment. 

Les informations mondialistes peuvent avoir de nombreuses origines : 

• les organisations qui sont en accord avec l’objectif de la démocratie mondiale : (près de 700 actuellement recensées) 

• les organisations qui n’ont pas la démocratie mondiale comme objectif, mais qui en préparent le chemin : les forums sociaux 
mondiaux, notamment, 

• l’actualité citoyenne hors mouvement 

• l’actualité politique 

• la mouvance onusienne 

Les textes diffusés par l'AMIP réunissent trois caractéristiques : 
• un fait d'actualité 

• un enjeu mondial 

Les Correspondants (avec accès au groupe de travail amip@citoyens-du-monde.org) 

      
(Jean) S KENENE 

Coordinateur 
Daniel Durand 

Alain-Noël Njiokem 
Nkwatchou 

Adama Ben Yahia 
Traoré 

Laurent Son René Wadlow 
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• une référence au mondialisme ou à la citoyenneté mondiale. 

Le travail consiste non seulement à recenser (« fédérer ») ces informations, mais également à les organiser et en assurer une 
présentation ou un commentaire « mondialiste » selon une ligne éditoriale à définir. 

Un règlement intérieur sera élaboré (bénévolat, compétences linguistiques, compétences journalistiques, fonctionnement interne, 
admission, exclusion, droit de publication, droits d'auteur, diffusion, protections juridiques) 

Une charte a été approuvée : http://www.recim.org/amip/charte.htm  

Des moyens financiers seront mutualisés. 

Des outils télématiques seront mis à la disposition des journalistes et auteurs. Ces outils permettront un travail collectif, un archivage 
disponible à tous les journalistes de l'AMIP, une stratégie partagée et des décisions rapides, 

————————————————————————————————— 

Proposition d’article après la disparition de Boutros Boutros-Ghali 

Boutros Boutros-Ghali … citoyen du monde ? 

Il aimait raconter qu’étant jeune universitaire au Caire 
et à Paris au sortir de la deuxième guerre mondiale, il 
avait suivi avec passion, comme beaucoup d’autres de sa 
génération, la naissance en 1945 de la toute nouvelle 
Organisation des Nations Unies, l’ONU. et l’adoption par 
son Assemblée générale en 1948 de la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme, la DUDH. Avait-il 
alors le pressentiment du rôle qu’il serait appelé à y jouer 
près de 50 ans plus tard ? 

Entre temps, le  voilà, cultivé et juriste érudit, 
diplomate et homme politique au service de son pays, 
l’Egypte. Mieux : il y acquiert une véritable envergure 
d’homme d’Etat quand, avec son homologue Moshe 
Dayan, il est le principal artisan des accords de paix 
israélo-égyptiens qui sont signés en 1979 par Anouar el-
Sadate et Menahem Begin. 

En 1992, il est le premier Secrétaire général des 
Nations Unies africain, et il mandate dès 1993 un  Groupe 
de travail indépendant pour réfléchir à l’avenir des 
Nations Unies au tournant du XXIème siècle. Stéphane 
Hessel, qui fut membre de ce groupe de  travail et m’en a 
communiqué le rapport, m’a dit le paradoxe auquel ils se 
sont très vite heurtés : l’ONU de 1945 n’étant qu’une 
association d’Etats souverains et indépendants, elle ne 
pouvait guère aller très loin par elle-même pour affronter 
les défis planétaires du XXIème siècle. Exit donc la 
réforme…et bientôt le Secrétaire général lui-même, qui 
avait voulu marquer trop d’indépendance vis-à-vis des 
Etats-Unis. Il s’est vu refuser pour cela un 2ème mandat de 
Secrétaire général de l’ONU. 

Il se consolera  en acceptant la Présidence de la 
Francophonie, où il excelle. Mais il persiste à penser que 
l’ONU doit évoluer, et dans une interview à France Inter 
en 2009 à l’occasion du 60ème anniversaire de la DUDH, 
il déclare : « Il faut que les Etats membres de l’ONU 
acceptent la démocratie, il faut que l’ONU évolue vers sa 
troisième phase. La première, l’ONU 1, a été celle de la 
Société des Nations, la SDN. La seconde, l’ONU 2, est 

celle de l’actuelle ONU, l’ONU de 1945. La troisième 
doit venir. Sinon, la planète restera le champ clos des 
rivalités politiques entre les nations ». Derrière  la a 
simplicité du propos, quelle lucidité, et quelle habile et 
diplomatique présentation du chemin à parcourir ! 

C’est à ce moment là que je lui ai proposé de préfacer  
« Le prodigieux pouvoir des Citoyens du Monde »* que je 
venais d’écrire. Il l’a accepté aussitôt, et il l’a fait très 
aimablement. 

Mais quand nous avons décidé en 1993 d’en gager « la 
Marche des Citoyens du Monde vers l’unité politique de 
la planète »**, je l’ai senti réticent, voire en retrait. Pour 
qu 

 très bien exprimé Irina Bokova , la Directrice 
générale de l’UNESCO, lors de ses funérailles au Caire le 
18 février 2016 : « C’était un véritable humaniste, qui 
croyait aux droits inhérents et à la dignité de chaque 
femme et de chaque homme, membres seule et même 
humanité. Il incarnait les valeurs d’un véritable Citoyen 
du Monde. » Mais au moment de franchir le pas, et de 
s’engager avec ceux qui sont résolus à doter la 
Communauté mondiale des seules Institutions qui sont à 
même d’assurer maintenant le maintien de la paix , la 
préservation de ’environnement, et le développement 
solidaire des nations, il a sans doute e u le réflexe qu’ont 
malheureusement beaucoup d’hommes politiques de sa 
génération,  et tous ceux qui ont été formatés au service 
de leur Etat : oseraient-ils remettre en question le principe 
de la souveraineté absolue des Etats –nations ? …  Et 
pourtant il le faut ! 

Olivier d’Argenlieu 
  Citoyen du Monde 

 
*Publié aux éditions Le Manuscrit en 2010, 235 
pages, 21,90 Euros  
**La Marche des Citoyens du Monde :  
www.worldcitizensmarch.org  
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Agence Mondialiste d'Information et de Presse, institution créée par le Congrès des Peuples 
http://www.recim.org/amip/abcd-fr.htm -  amip@citoyens-du-monde.org 

Après les attentats de Paris 
Nous, Citoyens du Monde, réunis en Assemblée le 22 novembre 2015 à Ungersheim (France), 
fortement émus par les attentats perpétrés à Paris le vendredi 13 novembre, exprimons notre 
solidarité avec les familles qui pleurent la disparition de l'un des leurs, et avec tous ceux qui sont 
blessés dans leur corps ou dans leurs relations. Notre solidarité s'étend à toutes les victimes 
d'évènements similaires qui se sont déroulés récemment à Bruxelles, à Tunis, à Beyrouth, à 
Bamako ou dans le ciel du Sinaï et qui se déroulent encore dans de nombreux pays où les 
populations sont soumises à la terreur, à la spoliation, au mépris. 

Nous dénonçons toute forme d'intégrisme, et tout acte de violence quel qu'il soit, commis contre 
les personnes ou leurs biens. 

Nous sommes surpris par certaines réactions où il n'est question que de guerre, de sécurité, d'état 
d'urgence, de bombardement, de déchéance de nationalité, de "barbares", de "sang impur [qui] 
abreuve nos sillons". 

Nous regrettons l'absence de parole sur les intérêts économiques avec certains pays sur le pétrole, 
les ventes d'armes, le contrôle de l'eau ou autre. 

Nous dénonçons les germes de violence que constitue la misère du plus grand nombre à côté de 
l'abondance dont jouit une minorité d'habitants de la Terre, la pollution de l'atmosphère, celle de 
l'eau, l'accaparement et le gaspillage des ressources énergétiques fossiles et des matières premières 
rares, l'explosion démographique, le désordre monétaire. 

Nous rappelons le préambule de la déclaration universelle des droits de l'homme, selon lequel : " 
il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme 
ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression ". 

Nous déclarons que la paix et la liberté sont des droits essentiels. 

Nous exhortons les femmes et les hommes de bonne volonté de toutes origines à se lever et à agir 
pour que les droits fondamentaux des êtres humains soient respectés partout dans le Monde, et de 
ne pas céder aux manipulations et provocations des appareils de pouvoir qui poursuivent des buts 
contraires à leurs intérêts 

Nous demandons aux responsables politiques, aux chefs d'États et de gouvernements de mettre en 
œuvre les réformes structurelles nécessaires sur le plan social et international afin que les 
populations soient protégées et défendues dans leurs droits et libertés. 

A défaut d'institutions démocratiques réellement à la hauteur des problèmes rencontrés, 
nous invitons les différentes parties concernées à se rencontrer et privilégier le dialogue, de mener 
des réflexions et des actions concrètes contre la guerre et pour la paix, afin de chercher ensemble 
des solutions pacifiques aux situations conflictuelles qui sinon, risquent de déboucher sur un 
enchaînement de catastrophes dont personne ne peut prévoir les conséquences. 

Ungersheim, le 22 novembre 2015 

 
On peut obtenir tous renseignements ou réagir à cet article en laissant un message sur le forum des Citoyens du Monde en marche 

(sans mot de passe et depuis votre messagerie habituelle) 
Archives de ce forum 

AMIP : Agence Mondialiste d'Information et de Presse 
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Collectif ni guerres ni état de guerre 
Texte fondateur 

 
La France était en guerre bien avant les attentats du 13 novembre, lesquels ont largement servi de prétexte à 

intensifier ces engagements militaires. Les guerres de pillage pour le contrôle des ressources n’ont pas manqué depuis le 
début des années 2000, en Irak, en Afghanistan, en Libye, au Mali, en Centrafrique. Ces conflits doivent être désignés 
par leur nom : ce sont des guerres d’ingérence impérialiste. La France n’a aucun « rôle positif » dans ces interventions, 
malgré ses prétentions puisées à l’ancien répertoire colonial. 
 

Les interventions militaires que mène l’État français sont très largement invisibles dans les médias. Le peu qui 
en est dit impose un consentement au nom d’une logique sécuritaire, avec ou sans habillage humanitaire ; le discours 
belliciste entend anesthésier et tétaniser la population. Pourtant, comment ne pas rappeler les désastres que sèment ces 
guerres, les millions de morts, de blessés et de déplacés, la misère, le désespoir jetant les populations sur les routes, 
tandis que s’enrichissent les profiteurs de guerre, les multinationales vendeuses d’armes – la France tenant en la matière 
le quatrième rang mondial. Ce sont aussi des dépenses colossales, qui détournent l’argent public de dépenses sociales, 
culturelles et écologiques vitales. De surcroît, l’État qui mène ces guerres, en pompier pyromane, nous entraîne dans une 
spirale infernale ayant pour effet de renforcer la haine qui débouchera sur d’autres attentats. Les « Rafale » tuent des 
civils aussi innocents que ceux du Bataclan. Ces bombardements sont des bombes à retardement. 
 

La guerre devient désormais un moyen de gouverner – et de gouverner par la peur. L’état de guerre proclamé 
justifie la privation croissante des libertés et des mesures directement inspirées de l’extrême droite comme la déchéance 
de nationalité. Cette situation, d’une extrême gravité, passe pourtant pour une évidence dans le discours politique 
dominant, comme s’il s’agissait de banaliser la guerre et de nous habituer à cet état martial et sécuritaire. Car l’état 
d’urgence vise à museler les colères et les luttes : cette guerre est aussi une guerre sociale. 

 
Nous nous opposons aux guerres d’ingérence et de spoliation - donc à tous les impérialismes. Mais nous 

sommes en France et c’est donc en France que nous pouvons nous battre en priorité contre « notre » propre 
impérialisme. Nous pouvons le faire concrètement, sans abstraction ni proclamation : parce que les questions 
géopolitiques qui se jouent parfois à des milliers de kilomètres ont des résonnances fortes, ici, dans nos quartiers. C’est 
pour cela que la lutte de notre collectif passe par le combat contre tous les racismes, et notamment le racisme 
antimusulman, contre les inégalités et les discriminations, le soutien aux migrants et aux sans-papiers, l’opposition aux 
mesures d’exception et au contrôle généralisé des populations qui ciblent en priorité les personnes musulmanes ou 
supposées telles, les quartiers populaires et les mouvements sociaux. 
 

Il nous faut donc nous organiser, riposter par une résistance à la hauteur de ce que nous subissons, à la hauteur 
des guerres qui se font contre les populations, contre nous et en notre nom. C’est pourquoi nous avons décidé de lancer 
un Collectif contre la guerre, qui  
• exige l’arrêt immédiat des interventions militaires françaises, le retrait des bases militaires, la fin des traités et alliances 
(OTAN…) ; 
• dénonce le marché des ventes d’armes qui irrigue entre autres les pires dictatures ; 
• combat la militarisation de la société, le quadrillage des territoires et des esprits par le complexe militaro-sécuritaire ; 
• soutient le droit à l’autodétermination des peuples, apporte sa solidarité aux forces de résistance et d’émancipation. 
 

Nous voulons élargir ce comité, nationalement et localement, à toutes les organisations et toutes les personnes 
qui se retrouvent dans ce combat.  

 
Pour tout contact et signature : antiguerre16@gmail.com 

 
 
Organisations signataires au 18 février 2016 
 
Association culturelle des travailleurs immigrés de Turquie (ACTIT) ; Ailes-Femnes ; Alternative Libertaire ; Campagne Civile pour 
la Protection du Peuple Palestinien (CCIPPP34) ; CAPJPO-Europalestine ; CGT Paris 7e ; Collectif des Féministes pour l'Egalité 
(CFPE) ; Comité anti-impérialiste ; Droits devant !!; Emancipation tendance intersyndicale ; Fédération des Associations de 
Solidarité avec Tou-te-s les Immigré-e-s (FASTI) ; Femmes plurielles ; Fondation Frantz Fanon ; Front Uni des immigrations et des 
quartiers populaires (FUIQP) ; Marxistes Unitaires ; Nouveau parti anticapitaliste (NPA) ; Organisation Communiste - Futur Rouge 
(OC-FR) ; Organisation de Femmes égalité ; Parti des Indigènes de la République (PIR) ; Parti communiste des ouvriers de France 
(PCOF) ; Rassemblement organisé des communistes (ROCML) ; Sangha-Paris ; Section française de la LIFPL/WILPF (Women 
International League for Peace and Freedom) ; Sortir du colonialisme ; Union juive française pour la paix (UJFP) ; Union des 
Femmes Socialistes de Turquie (SKB) ; Union pacifiste de France (UPF) 
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Aux prisonniers oubliés du Cameroun, du 
Tchad et d'ailleurs 

Une pensée spéciale me traverse l'esprit aujourd'hui, à l'endroit 
de tous les prisonniers qui croupissent dans les prisons 
camerounaises et autres lieux d'incarcération dans le pays, quel 
que soit leur délit. 
 
Dans ces lieux de privation de liberté, les droits humains 
élémentaires, tant en termes de conditions de détention qu'en 
termes de tortures physiques et psychologiques, n'existent pas. 
A vrai dire, le citoyen lamda prisonnier, n'existe plus. 
 
Les détenus, dont 70% ont moins de 22 ans, sont 
systématiquement affamés par des lois de la jungle 
désordonnés, leur état de santé dégringole de par des conditions 
sanitaires inexistantes et leur couverture juridique est 
généralement nulle. Le personnel pénitentiaire est corrompu, 
mal ou pas formé, et n'est contrôlé par aucune instance 
s'intéressant à la dignité humaine d'une population carcérale 
profondément précarisée et beaucoup trop importante pour les 
infrastructures à disposition. 
 
La prison de New-Bell à Douala, prévue initialement pour 600 
détenus, en contient aujourd'hui plus de 2500 pour 27 cellules, 
soit 100 prisonniers par espace de 12 m2. 

 
Les lieux de détention dans les commissariats, ainsi que le 
personnel policier concerné, échappent encore davantage à tout 
contrôle, et les traitements dégradants, la torture et le rackett y 
sont la règle incontournable. 
 
Les prisonniers politiques, souvent des célébrités, sont 
globalement privilégiés par le vacarme médiatique qui attire 
l'attention sur leur sort et sur la nature arbitraire et purement 
politique de leur privation de liberté. 
 
Un détenu coupable d'avoir volé une chèvre, qui croupit, 
rachitique et atteint dans sa santé mentale car traumatisé par 
déjà trois ans de détention sans avocat dans des conditions 
épouvantables, n'est pas considéré comme un prisonnier 
politique. Il est pourtant victime du crime d'Etat que subissent 
tous les miséreux dans les prisons camerounaises, dépouillés de 
leur droit à la vie par un système judiciaire pourri par le 
dysfonctionnement, par le chantage et la corruption 
omniprésents, se traduisant par un rackett institutionalisé du 
plus petit au plus haut fonctionnaire de la hiérarchie. 
 

Selon un 
article publié 
en novembre 
2015 par 
Cameroon 
Tribune, près 
de 800 
détenus 
mineurs sont 
recensés au 
Cameroun, à 
l'instar de ce 
jeune de 16 
ans 
emprisonné à 
Kondengui 
(prison 
centrale de 

Yaoundé) depuis 2 ans pour le vol d'un appareil photo. Dans 
l'attente de son procès, aucune des dispositions de protection de 
l'enfance prévues dans le Code pénal camerounais n'est 
respecté. 
 
Quel que soit la gravité du délit commis, le traitement des 
prisonniers est en totale inadéquation avec les normes 
internationales en la matière. Le système carcéral camerounais 
est à lui tout seul un crime contre l'humanité, quelque soit le 
motif ou le prétexte d'incarcération. 
 
A lire ici, le témoignage d'un détenu à la prison de New-Bell 
(Douala) qui en dit long sur les conditions effroyables de 
détention. L'établissement vétuste et surpeuplé, aux murs 
noircis et rongés par les moisissures, est régulièrement victime 
d'incendies, avec des dégâts humains inévitables. 
 
Le cas du Cameroun n'est pas une exception, ni en Afrique ni 
ailleurs. (…) 
 
Ces enfers sur terre sont des zones de non-droit par excellence, 
où les activités les plus inimaginables sont développées au 
quotidien auprès d'une population sans aucune défense, où la 
loi de la jungle est la seule règle, dans l'impunité la plus totale. 
 
Des conditions qui sont parfaitement connues de tous les 
nationaux, mais aussi des soutiens et autres partenaires 
internationaux économiques et politiques, qui ne sont pas du 
tout dérangés par certaines grossières violations des droits 
humains pratiqués sous leur nez, avec leur complicité implicite. 
 
L'énormité Intolérable est devenue la norme dans les esprits, 
plus particulièrement dans les pays à régime autocrate, pour 
lesquels l'emprisonnement arbitraire et ses activités internes est 
un banal moyen de pression pour contrôler les "récalcitrants", 
les soulèvements populaires et autres activités contre la 
"sécurité de l'Etat". Pour d'autres pays, où la protection des 
droits de l'homme figure souvent en gros sur l'agenda politique 
officiel, l'énormité Intolérable est une manière pour prouver au 
monde qu'on est capable de tout maîtriser. 
 
Le dénominateur commun de tous ces lieux de détention où la 
raison du plus fort reste forcément la meilleure jusqu'à la fin et 
surtout où tout est permis, est que les pensionnaires tombent 
dans l'oubli sociétal total dès leur entrée. En effet, ces 
établissements sont considérés, par les proches en premier lieu, 
comme des camps où le simple mortel ne sortira qu'après une 
mort physique ou mentale certaine. 
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Ils sont pourtant des 
citoyens du monde. Le fer 
de lance de l'abus 
démesuré de certains 
systèmes de gouvernance 
profondément abusifs à 
l'égard d'une portion 
parfois non négligeable 
d'une population donnée, 
tant en termes d'opinion 
que de précarité socio-
économique notamment. 
 
Quoi qu'il en soit, ces 
locataires de l'enfer sur 
terre sont nos concitoyens 
du monde. 
 
Soyons juste conscient, 
afin de pouvoir réagir le 
cas échéant, avec la notion 
de justice à une seule 
vitesse, chaque fois que 
des abus sont commis 
contre une personne, plus 
particulièrement suite à des 
soupçons seuls, lors d'un 
manque de preuves, lors 
d'une absence de 
possibilité de soutien 
juridique et tout autre 
traitement dégradant 
infligé à un concitoyen du 
monde. 
 
Aucun sévice quelque part 
ne saurait justifier d'autres 
sévices ailleurs. 
 
L'impuissance infligée à 
une personne par la force 
est le meilleur moyen de 
nier son existence. Si nous 
en sommes un jour témoin 
de nos propres yeux, 
soyons sûrs que notre tour 
sera au coin de la rue. 
Fermer les yeux devient la 
meilleure manière de se 
condamner soi-même. 
 
Et pour finir, "je suis ce 
que je suis parce que vous 
êtes ce que vous êtes"... 
(Concept de l'ubuntu)  

http://
rebeccatickle1.blogspot.fr/
2016/02/aux-prisonniers-
oublies-du-cameroun-
du.html 
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Lors d‘une réunion tenue à Bruxelles du 3 au 5 mai 1963 entre les représentants de 43 organisations œuvrant pour la 
démocratie mondiale, il a été décidé la création progressive du CONGRES DES PEUPLES. La réalisation du projet a été 
confiée à un « Comité pour le Congrès des Peuples ». Ce comité a un rôle d’accompagnant constitutionnel du Congrès 
des Peuples : il organise les élections, assure les intérims nécessaires et émet des avis sur la constitutionnalité des actes du 
Congrès des Peuples. 

 

le CONGRES DES PEUPLES est une étape vers la création d’une Assemblée Mondiale capable d’établir et de 
contrôler les Institutions Mondiales indispensables à la survie de l’humanité et à la préservation de la biosphère. En 
conformité avec la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le Congrès des Peuples est constitué : 

 

� d’une Assemblée, dite  « Assemblée des 
Citoyens du Monde », composée de 150 
organisations adhérentes et d’individus. 
L’Assemblée est un organe de démocratie 
participative relativement aux problèmes 
d’intérêt mondial. Elle édite un bulletin 
« Citoyens du monde » en plusieurs langues. 
www.recim.org/ascop/ascop-fr.htm 
 

� d’un corps de 45 Délégués élus par un 
électorat réparti dans 114 pays, par élections 
transnationales. Le mandat est de 9 ans Les 
Délégués élus sont renouvelés par tiers tous les 
trois ans. Les prochaines élections auront lieu en 
2016 pour la nomination de 15 Délégués. 
www.recim.org/kdp/cdpeuples.htm 
 

Le REGISTRE DES CITOYENS DU 
MONDE a été fondé le 1er janvier 1949. Il 
contrôle dans tous les pays l’enregistrement 
des citoyens du monde et la délivrance des 
cartes d'identité de Citoyen du Monde. En 
lien avec le Comité pour le Congrès des 
Peuples, il élabore les listes électorales 
mondiales. 
Citoyens du Monde,  
66 Boulevard Vincent Auriol, 75013 Paris. ' 
 0145 86 03 58.  
registre@citoyens-du-monde.org  

 
• Les CENTRES D'ENREGISTREMENT et les Correspondants du Registre, établis dans plus de 50 pays, 

font connaître les thèses mondialistes et délivrent les cartes d’identité de Citoyen du Monde aux individus qui 
en font la demande. Quelques Centres d’Enregistrement éditent leur propre bulletin. 

  www.recim.org/cdm/adres.htm. 
 
• Depuis juillet 1949, plus de 1000 communes de 17 pays se sont symboliquement déclarées « Territoires 

mondiaux » ou « Territoires Citoyens du Monde », contribuant ainsi par la sensibilisation de leurs habitants, à 
la progression de la démocratie mondiale. www.recim.org/dem/tcm-fr.htm  

Emergence de la démocratie mondiale 

Pour plus de renseignements sur les structures, les projets, les actes, les archives : 
�  Citoyens du Monde, « Les Nids », 49190 St-Aubin de Luigné (France) 
�  www.recim.org/citoyendumonde.htm  


